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R A P P O RT  w ? 

FAIT 

par  COUTISSON-DUMAS, 

Député  par  le  département  de  la  Creufe  ? 

Sur  la  réfolution  da  1 4 fruchdor  dernier , relative  an 
citoyen  Jean  - Baptifie  Fayolle , juge  au  tribunal 
civil  du  même  département . 

Séance  du  27  fru&idor  an  & 


Ci 


TOYEHS  RïPRiSENTANS, 


Vous  avez  renvoyé  à Texamen  d’une  Commiffion,  cosn- 
pofée  de  vos  collègues  Vioiland,  Gheyfens  & moi.  Une  ré- 
Folucion  du  14  de  ce  mois  relative  au  citoyen  Fayolle,  juge, 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Creufe,  ° 
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iux  juges  que  la  loi 
ions  qui  leur  font 
les  doutes  & diffi- 


y a urgence.  >? 

m vous  propofe  de  la  réconnoître,  d’après 


été  nrife  dans  la  forme  d’urgence.  Les 
m i expriment  forit  rédigés  en  ces  termes 

Confeil  des  Cinq  - Cents  ; après  avoir  entendu  le 
» rapport  d’une  commiflïop  fpéciale  , fur  ün  meiTage  du 
**  Direéloire  exécutif,  en  date  du  22  meflidor  dernier,  rë- 
» latif  à la  pétition  de  Jean  - Bapeifte  Fayolle,  juge  au  tri-- 
ss  banal  civil  du  département  de  La.  C renie , tendante  à laire 
déclarer  que  TalTemblée  électorale  du  même  département., 
» tenue  en  i’an  6 , a mal  à-  propos  8c  nullement  élu  un 
* autre  individu  pour  occuper  la  place  dont  ii  étoit -pourvu  ; 

» Confidérant  qu’il  importe  d’affurer  aux  juges 
is  reconnoît , le  libre  exercice  des  fondions 
attribuées  , Ôc  de  lever  promptement 
Çtlltés  qui  peuvent  V rnpftrp  ohftarlf» 

Jéclare  qu’ij 

Votre  commilï 
les  motifs  qu’elle  renrerme. 

Au  fond  , votre  commiflldn  s’eft  allurée , par  les  pièces 
produites  au  Confeil  des  Cinq  • Cents  par  le  Dire&oire  exé- 
cutif, qu’une  place  de  juge  au  tribunal  civil  du  département 
de  la  Creufe,  étant  devenue  vacante  par  la  nomination  du 
titulaire  à d’autres  fondions  a été  .légalement  remplie  par 
3c  citoyen  Jean  - Baptifte  Fayolle  , premier  fappléant. 

Le  Diredoire  a,  par  deux  arrêtés  des  22  nivôfe  8c  22  ven- 
tôfe  derniers,  pourvu  aux  places, vacantes. de  fuppiéant  de  ce 
tribunal,  de  manière  qu’il  étoit  au  complet  lors  de  la  tenue 
de  l’alfemblée  électorale  de  l’an  6,  Cette  vérité  fut  reconnue 
par  ladminiltration  du  département,  puifque,  dans  le  tableau 
des  élections  à faire  dans  les  tribunaux  civil  8c  criminel , 
qu’elle  çft  chargée  par  la  loi  du  6 germinal  d’adrefîer  à l’ai- 
femblée  éledorale,  elle  a déclaré  - .le.  nombre  _ des  juges 

émit  complet;  '"-;'  fSjÊ&fT*'  v i J 

/ Cependant  d^irem.blée  éfedorale  du  département  de  la 
Creufe,  par  errent  ians - doure , a nommé  a au  préjudice  du 


- s 


citoyen  Fayolle  , le  citoyen  Texier  Mortegoutte,  pour  oc- 
cuper la  même  place. 

Cette  circonftance  a déterminé  le  citoyen  Fayolle  à fe  pour- 
voir au  Cqrps  légifîatif,  pour  lui  demander  que  ia  nomina- 
tion du  citoyen  Texier  Mortegoutte  fût  annullée.' 

Votre  commiflion,  citoyens  repréfentans , s’eft  convaincue 
que  le  droit  du  citoyen  Fayolle  à la  place  déjugé  eft  établi 
par  les  lois,  £[ui  veulent  que  le  remplacement  définitif  des 
juges  des  tribunaux  civils  s’établifie  par  l’entrée  en  exercice 
des  fuppiéans  , fuivant  l’ordre  du  tableau. 

Le  citoyen  Fayolle,  devenu  juge  en  titre,  en  paflant  â la 
place  vacante  de  juge , a pris  le  rang  conftitutionnel  qui  lui 
étoit  afiîgné  j il  a- pour  lui  la  pofleflion  & la  loi , & c’eft  mai- 
à - propos  que  Fafièmblée  électorale  a regardé  comme  vacante 
une  place  remplie  dans  les  formes  preferites. 

Il  efi:  vrai  que  la  loi  du  2,2,  floréal  dernier  a déclaré  va- 
lables les  opérations  de  l’aflemblée  électorale  du  département 
de  la  Creufe  ; mais  cette  loi  ne  doit  s’appliquer  qu'aux  nomi- 
nations que  cette  aflemblée  avoit  le  droit  de  faire,  & non  à 
celle  de  la  placeront  il  s’agit,  qui  n étoit  pas  vacante. 


Cette  nomination  ne  peut  donc  avoir  aucun  effet  : aufli 
votre  commiflion  vous  propofe-t-elie,à  ^unanimité,  d’adopter 
la  réfol  ution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Deuxième  jour  complémentaire , an  6. 


